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DECLARATION 

DU  ROI, 


Interprétative  des  articles  XXXV  & XLI  de-  l’Edit 

de  Mai  176$. 

Donnée  à Verfailles  le  15  Juin  17 66, 

Regifirée  en  Parlement  le  30  Août  ij66, 

LOUIS  , par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France 
Si  de  Navarre:  A tous  ceux  qui  ces  préfèntes 
Lettres  verront , Salut.  Par  le  compte  que  nous  nous 
{ommes  fait  rendre  de  l’exécution  de  nos  Edits  des  mois 
d’Août  1764  Si  Mai  1 765  , portant  reglement  pour 
l’adminiflration  des  villes  Si  principaux  bourgs  de  notre 
royaume , Si  des  élections  des  Officiers  municipaux 
faites  en  conféquence  ; nous  avons  remarqué  que  les 
Corps  Si  Communautés  des  artiiàns  , en  s’affiemblant 
féparément  Si  nommant  , conformément  à l’article 
XXXIV  du  dernier  de  ces  édits , chacun  un  Député , 
donnoient  une  li  grande  quantité  de  députés  dans  tour 


a . 

tes  les  villes , que  leur  nombre  le  trouvoit , dans  pîu- 
fieurs  endroits  3 excéder  celui  des  députés  des  Compa-, 
gnies  8c  autres  dalles  des  habitans , 8c  leur  alTuroit  con- 
féquemment  la  prépondérance  dans  les  élections  ; qu’il 
en  pouvoit  réfulter  un  inconvénient , en  ce  que  le 
concert  entre  ces  députés  des  artifans,  8c  même  quel- 
quefois les  brigues  8c  les  cabales  entr’eux  pouvaient 
anéantir  le  choix  le  plus  éclairé  , 8c  donner  contre 
notre  gré  à l’adminiftration , des  Officiers  municipaux 
mal  choifîs,mêmefouvent  absolument  incapables:Nous 
avons  cru  ne  pouvoir  trop  tôt  obvier  à un  abus  li  con- 
traire aux  vues  de  bien  public  j qui  nous  ont  déterminés 
à rendre  par  nofdits  édits  aux  habitans,  dans  chaque 
Communauté:,  la  liberté  de  choifir  eux-mêmes  leurs 
Officiers  municipaux;  8c  pour  nous  affurer  d’autant  plus 
que  ce  choix  ne  tombera  que  fur  des  ffijets  dans  le  zèle  , 
les  lumières  delà  probité  defquels  la  Communauté  pour- 
ra à j ufte  titre  placer  là  confiance  ^ nous  avons  défendu  > 
par  une  prohibition  expreile , toute  elpèce  de  cabales 
8c  de  démarches  tendantes  à briguer  ou  gêner  les  fuf- 
frages.  Nous  avons  reconnu  , par  titres  qui  nous  ont 
été  répréfèntés  de  la  part  de  plufieurs  Jurifdictions  con- 
fiilaires  8c  Chambres  de  commerce  , qu'elles  avoient  le 
droit  d’affembier  les  commerçans,  négocians  & mar- 
chands de  la  ville  dans  laquelle  elles  font  établies,  toutes 
les  fois  qu’il  eft  queftion  de  nommer  des  Juges  & Con- 
luls  ou  des  Officiers  de  la  Chambre  du  commerce  , ou 
de  délibérer  fur  les  affaires  qui  l’intereffent  ; 8c  nous 
avons  jugé  convenable,  pour  continuer  de  donner  au 
Commerce  des  marques  de  notre  confiance  8c  de  la 
protection  que  nous  femmes  réfolus  de  lui  aiîurer  à 
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toujours  dans  notre  royaume , de  confirmer  toutes  les 
Juridictions  confulaires  Sc  Chambres  de  commerce 
dans  l’exercice  de  ce  droic.  Enfin  , fur  ce  qui  nous  a été 
repréienté  qu’à  l’occafion  de  ce  que  nous  avions  ordon- 
né que  toutes  les  contellations  qui  naîtroient  fur  l’exé- 
cution de  nofdits  édits  , feroient  portées  devant  nos 
Juges  ordinairesdes  lieux  , ou  s’il  n’y  en  avoit  pas  , de- 
vant ceux  des  Seigneurs  reffortïffans  nûment  en  nos 
Cours  j il  pourroit  réfulter,  en  plufieurs  endroits , des 
incertitudes  fur  les  Juges  devant  lefquels  doivent  être 
portées  lefdites  conteftations , en  ce  qu’il  fie  trouve 
dans  notre  royaume  plufieurs  villes  ou  bourgs  dans  les- 
quels il  n’y  a pas , pour  nous  ni  pour  les  Seigneurs,  des 
Juges  ordinaires  refTortifTans  nûment  en  nos  Cours  : 
Nous  avons  jugé  convenable  d’expliquer  fi  précifement 
nos  intentions  y que  rien  ne  puLTe  arrêter  le  cours  def- 
dites  élections , ni  fufpendre  en  aucune  façon  l’exé- 
cution defdits  édits.  A ces  causes  , Sc  autres  à ce  nous 
mouvant , de  l’avis  de  notre  Confèii , Sc  de  notre  cer- 
taine fcience,  pleine  puifiance  Sc  autorité  royale  ; Nous 
avons  par  ces  préfentes , fignées  de  notre  main , dit, 
déclaré  Sc  ordonné  ; difons  , déclarons  Sc  ordonnons, 
voulons , Sc  nous  plaît  ce  qui  fuit  : 

Article  premier; 

Tous  les  Corps  Sc  Communautés  d’artifàns,  foie 
qu’ils  (oient  ou  ne  foient  pas  en  Jurande , continueront, 
ainfi  qu’il  eft  porté  par  l’article  XXXV  de  notre  édit 
du  mois  de  Mai  1765  ; de  s’afifembler  devant  celui  qui 
exerce  les  fondions  de  Lieutenant  de  police,  mais  ils 
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ne  pourront  nommer  un  Député  qu’ils  ne  fbient  au 
nombre  au  moins , lavoir  ; dans  les  villes  de  quatre 
mille  cinq  cents  habitans  Sc  au-deffus  * de  dix-huit  dé- 
îibérans  ; Sc  dans  les  villes  où  il  ne  le  trouveroit  pas 
quatre  mille  cinq  cents  habitans  , de  douze  déiibérans 
au  moins  : Voulons  à cet  effet  que  les  Corps  ou  Com- 
munautés d’artifans  , qui  ne  fe  trouveroient  pas  réunir 
dix-huit  maîtres  dans  les  villes  de  la  première  claffe  * Sc 
douze  dans  celles  de  la  fécondé*  loient  alfemblées  avec 
un  ou  plulieurs  autres  Corps  de  la  profeffion  la  plus 
analogue  à la  leur,  pour  ne  nommer  entr’eux  qu’un  feul 
député*  fins  que  dans  le  cas  où  deux,  ou  plufleurs  Corps 
ainfi  raffemblés,  fe  trouveroient  réunir  entr’eux  un  plus 
grand  nombre  de  maîtres  que  celui  ci-deffus  fixé , ceux 
qui  fe  trouveroient  en  excédant,  puffent  prétendre 
concourir  dans  une  autre  affemblée  à la  nomination 
d’un  député*  Sc  fins  qu’aucun  deldits  Corps  puiffe  être 
reçu  à fe  plaindre  d’avoir  été  affemblé  avec  un  autre* 
tant  qu’il  ne  fe  trouvera  pas  compofé  du  nombre  de 
maîtres  néceffaires  pour  nommer  leul  un  député  ; laif- 
fons  au  lùrplus  à la  prudence  de  celui  qui  exercera  les 
fondions  de  Lieutenant  de  police  * le  choix  des  Corps 
qu’il  croira  plus  convenable  de  réunir  enfemble. 

I L 

Aucun-  habitant*  de  quelque  état  qu’il  puiiTe  être*  ne 
pourra  concourir*  dans  deux  Corps  ou  Compagnies 
différentes,  à la  nomination  des  députés;  voulons  que 
ceux  qui  fe  trouvent  Membres  de  deux  Corps  ou  Com- 
pagnies* foient  tenus  d’opter  celle  avec  laquelle  ils  pré- 
féreront d’être  affemblés,  de  que  les  députés  ne  puiffent 
être  admis  à l’alfemblée  ordonnée  par  l’article  XXXVI 
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de  notredit  édit  pour  féledtion  des  notables,  qu’en  rap- 
portant le  procès-verbal  de  l’alfemblée  dans  laquelle  ils 
auront  été  nommés,  lequel  procès-verbal  fera  expédié 
fur  papier  non  marqué,  ligné  de  celui  qui  aura  tenu  la~ 
dite  aîfemblée,  contiendra  le  nom  de  ceux  qui  y auront 
affilié  , 8c  fera  délivré  au  député  , làns  Irais. 

III. 

Les  commerçans,  négocians,  entrepreneurs  des  ma- 
nufaétures  8c  marchands , qui  ont  droit  de  parvenir  au 
Conlulatdans  les  villes  où  il.  y a Juridiction  confulaire 
ou  Chambre  de  commerce,  s’alïembleront,  pour  nom- 
mer leur  député,  dans  la  fille  de  la  Juridiction  conlii- 
laire  ou  dans  la  Chambre  de  commerce , 8c  feront  con- 
voqués par  le  Préfident  de  ladite  Chambre  ou  Juridic- 
tion , lequel  préfidera  à leurs  alfembiées  8c  dreffera 
procès-verbal  de  la  nomination  des  députés  deldits 
Corps. 

I V. 

Défendons  à tous  habitans,  de  quelque  état  8c  con- 
dition quils  foient , de  gêner  ni  mandier  les  fufïrages  y 
foit  des  membres  des  corps  ou  compagnies , pour  la 
nomination  des  députés , foit  des  députés  pour  le  choix 
des  Notables,  foie  des  Notables  ou  Officiers  munici- 
paux pour  les  places  municipales  : lailfons  à la  prudence 
des  Juges  de  prononcer  telle  peine  qu’il  appartiendra 
contre  les  contrevenans , fur  la  requête  de  notre  Pro- 
cureur ou  celui  du  Seigneur.  Voulons  au  fùrplus  que 
les  parens,  jufqu’au  deuxieme  degré  incluf  vement , ne 
puiifent  être  pourvus  enlemble  des  places  de  Maire  ^ 
d’Echevins  ou  de  Confeillers  de  villes 
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V. 

L'article  XLIde  notre  édit  du  mois  de  Mai  176^, 
fera  exécuté  félon  fa  forme  & teneur  ;&,en  l’interpré- 
tant en  tant  que  de  befoin , voulons  que  , dans  le  cas 
ou  nos  Juges , ou  ceux  des  Seigneurs,  qui  fe  trouvent 
établis  dans  quelques-unes  des  villes  ou  quelques-uns 
des  bourgs  de  notre  royaume  , Juges  ordinaires,  ne  ref- 
fortiroient  pas  nûment  en  nos  Cours,  nofdits  Juges 
ou  ceux  des  Seigneurs  qui  préftderont  lefdites  aflem- 
blées,  en  exécution  8c  conformément  à notredit  édit 
du  mois  de  Mai  3 connoiflent  provifoirement  de 
toutes  les  conteflations  qui  pourront  naître  pendant  la 
tenue  des  alfemblées  ordonnées  par  notredit  édit  pour 
i eledHon  des  Officiers  municipaux , 8c  ce , jufqu  à ce 
que  lefdkeséleétionsfbient  totalement  confommées. 

V I. 

Voulons  que  les  jugemens  que  rendront  auxdits  cas 
nofdits  Juges  ou  ceux  des  Seigneurs,  foient  exécutés 
par  provifion  nonobflant  l’appel  8c  fans  y préjudicier. 

V 1 1. 

L’appel  des  ordonnances  ou  jugemens  qui  auront 
été  ainfi  rendus  par  nofdits  Juges  3 ou  ceux  des  Sei- 
gneurs , fera  porté  devant  nos  Juges  ou  ceux  des  Sei- 
gneurs qui  font  en  droit  de  connoître  médiatement  ou 
immédiatement  des  appels  defHits  premiers  Juges , 8c 
qui  refTortiffent  nûment  en  nos  Cours  ; le  tout  fàufl’ap- 
pel  en  la  Grand’Chambre  de  notre  Parlement. 

VIII. 

To  utes  les  conteflations  qui  naîtront  après  les  élec- 
tions finies , tant  au  fujet  defdites  élections,  que  relati- 
vement aux  autres  difpofitions  dudit  édit , feront  por- 
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tées  devant  les  Juges  reffiortiffians  nûment  en  nos  Cours* 
ainü  qu’il  eft  ordonné  par  l’article  XLI  dudit  édit» 

I X. 

N’entendons  néanmoins  que * dans  les  cas  ouïes 
difficultés  qui  s’éleveroient  intéreffieroient  les  droits , 
privilèges  ou  prérogatives  de  nos  Juges*  foie  entr’eux  , 
foit  vis-à-vis  des  Officiers  municipaux  * foit  vis-à-vis 
les  Juges  des  Seigneurs*  Se  réciproquement  * lefdites 
difficultés  puiffient  être  réglées  ailleurs  qu’en  laGrand’- 
Chambre  de  nos  Cours  de  Parlement*  en  la  manier© 
accoutumée;  «Scieront  aufurplus  exécutés  noldits  édits, 
en  tout  ce  qui  n’y  eft  pas  dérogé  par  les  prélentes  * dans 
toutes  les  villes  * bourgs  ou  paroiffies  où  il  y avoir  pré- 
cédemment des  Officiers  municipaux  ; Se  à l’égard  des 
villes*  bourgs  & paroiffies  où  il  n’y  avoit  pas  d’Officiers 
municipaux,  elles  continueront  d’être  adminiftrées  par 
un  feui  Syndic  * comme  elles  l’étoient  avant  nofdits 
édits  * lequel  Syndic  fera  élu  en  la  maniéré  accoutumée* 
Se  fera  changé  au  moins  tous  les  trois  ans*  Se  plus  (cu- 
vent * fi  c eft  i’ulàge  du  lieu  ; mais  ne  pourra  être  con- 
tinué au-delà  du  terme  ordinaire  des  éleélions  * fi  ce 
n’eft  après  un  intervalle  de  temps  égal  à celui  pendant 
lequel  il  aura  exercé  les  fondions  de  Syndic*  en  vertu 
de  là  derniere  éiedion.  Si  donnons  en  mandement 
à nos  amés  Se  féaux  Confeillers  les  Gens  tenant  notre 
Cour  de  Parlement  à Paris  * que  ces  préfentes  iis  aient 
à faire  lire  * publier  Se  enregiftrer  * & le  contenu  en 
icelles  garder*  obferver&  exécuter  de  point  en  point 
félon  leur  forme  & teneur  ; aux  copies  defqueiles  * 
collationnées  par  l’un  de  nos  amés  Si  féaux  Confeillers- 
Secrétaires*  voulons  que  foi  foit  ajoutée  comme  à l’cri» 
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ginal:  Car  tel  est  notre  plaisir;  en  témoin  de  quoi 
nous  avons  fait  mettre  notre  (cel  à celdites  préfentes. 
Donné  à Verfailles  le  quinziéme  jour  du  mois  de  Juin, 
fan  de  grâce  mil  lept  cent  foixante-fix  j & de  notre 
régné  le  cinquante-uniéme.  Signé  LOUIS.  Et  plus  bas. 
Par  le  Roi.  Signé  Phelypeaux.  Vu  au  Confeih  De- 
l’Averdy.  Et  Icelle  du  grand  Iceau  de  cire  jaune. 

Regiflrê , oui,  & ce  requérant  le  Procureur  général  du  Roi , pour 
être  exécuté  félon  fa  forme  & teneur  ,*  & copies  collationnées  envoyées 
aux  Bailliages  & Sénéchaujfées  du  r effort , pour  y être  lû,  publié 
regiflrê  : Enjoint  aux  Subftit  ut  s du  Procureur  général  du  Roi , d'y  te- 
nir la  main  & d'en  certifier  la  Cour  dans  un  mois  fuivant  l'arrêt  de 
ce  four.  A Paris,  en  Parlement , toutes  les  Chambres  ajfemblées  t lé 
trente  Août  milfept  cent  foixante-fix. 

Signé  Dufranc. 


A PARIS.  De  l’Imprimerie  de  P R a u l t , 
Quai  de  Gêvres , au  Paradis,  ij 66. 


